
Département du Var

      CONCLUSIONS MOTIVÉES et AVIS sur L’ENQUÊTE PUBLIQUE   
relative au   Transfert d’office dans le domaine public communal
des voies et emprises foncières autour de la résidence PORTO

DI MAR 
Du 6 au 21 octobre 2025 

Autorité organisatrice et maître d’ouvrage : Mairie de Cavalaire 

Commissaire enquêteur   :  Denis SPALONY
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* * *

1  Rappel de l’objet de l’enquête 

Dans le cadre de sa politique d'aménagement foncier et de valorisation du domaine public, la Commune 
de Cavalaire-sur-Mer engage une démarche de régularisation du statut juridique de plusieurs voies ouvertes à la 
circulation publique depuis de nombreuses années, mais toujours situées sur des parcelles privées. Parmi elles, 
les voies entourant la Résidence PORTO DI MAR ont fait l'objet d'une convention signée en 1976 entre la 
Commune et le promoteur M. Giancarlo PATRIGNANI.

 Cette convention prévoyait une remise gratuite des voies à la Ville, en contrepartie d'avantages 
constructifs. 

Si cette cession a bien été exécutée de fait, elle n'a jamais été formalisée juridiquement. En dépit de 
relances, notamment en date du 24 avril 2024, les propriétaires n'ont pas régularisé la situation. 

Dans le contexte du projet de réaménagement « Cœur de Ville », il est impératif pour la Commune de 
sécuriser la maîtrise foncière de ces voies, assurant la continuité du service public et prévenant tout contentieux.

Conformément aux articles L.318-3 et R.318-10 du Code de l'urbanisme, la Commune engage donc une

Procédure de transfert d'office des voies concernées, sans indemnité, sur un ensemble de parcelles situées en 
zone d'habitation et ouvertes à la circulation publique.

La décision de transfert du statut de cette voie privée a été actée par délibération du Conseil Municipal

N° 2022/2025-03-05 du en date du 06 janvier 2025.

En tant que propriétaire de ces voies, la commune assurera ensuite toutes les obligations qui en découlent,
dont l'entretien et l'éclairage public. Les projets éventuels de requalification et réaménagement de ces voies 
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pourront également être conduits par la Ville. Il est donc envisagé un transfert d'office sans indemnité dans la 
voirie communale, après enquête publique, dans les conditions fixées par les articles L 318-3 et R 318-3 du 
code de l'urbanisme et R 1414 et suivants du Code de la Voirie Routière.

1.1 Le dossier administratif :

Ce dernier, regroupait tous les éléments communs liés à la procédure et de nature administrative, avec les 
références juridiques et réglementaires.

1.2 Dossier Technique :

Ce dernier comportait :

Une Notice explicative et technique qui relate :

 La présentation du projet conformément au transfert d’office de la propriété des voies privées 
 La nomenclature des voies et équipements concernés par le transfert
 L’état de la voirie et des réseaux 
 Le rappel de la nomenclature de transfert 
 Les annexes déjà mentionnées au dossier administratif

2 Déroulement de l’enquête publique

S’étant déroulée du 6 octobre au 21 octobre 2025, les modalités et détails de cette enquête sont présentés dans le
rapport d’enquête joint.

Les conditions d’organisation de l’enquête et d’accueil lors des permanences ont été excellentes et je tiens à 
souligner la grande disponibilité et la qualité du travail des personnes responsables du dossier d’enquête. 

3 Conclusions motivées et avis du commissaire enquêteur

L’enquête publique a été menée selon les modalités de l’article R.318-10 du code de l’urbanisme qui prévoit 
qu’elle se déroule conformément aux dispositions des articles R.141-4, R.141-5 et R.141-7 à R.141-9 du code 
de la voirie routière. Les articles L.134-1, L.134-2 et R.134-3 à 32 du code des relations entre le public et 
l’administration viennent compléter les dispositions du code de la voirie routière. Le cadre juridique a ici été 
respecté et l’information suffisamment diffusée en direction du public. 

J’estime que le dossier était clair et accessible tant à la mairie que sur internet et que les documents précisaient 
bien l’objectif poursuivi et ses justifications. Il comportait les pièces nécessaires permettant une information 
détaillée et le lecteur disposait suffisamment de matière exploitable.

Je ne peux que constater la cohérence de l’action publique tout au long de cette procédure conçue comme le 
moyen de mettre fin au décalage qui peut apparaître entre une voie dont la propriété est privée et les obligations 
incombant à la collectivité du fait de son ouverture au public. 
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3.1 Observations du public, réponse de monsieur le Maire et observation du 
Commissaire enquêteur

Concernant l’attention du public, j’observe en premier lieu que cette enquête n’a mobilisé qu’un seul 
propriétaire qui a déposé la contribution ci-après : 

Observation N°1 : M. Frédéric Juillard propriétaire des lots cadastrés BV 59,174,176 et BT 123,125,199,200 
souhaite connaître les futures limites exactes des voies et parcelles qui seront transférées dans le domaine public.

Réponse du MOA :
La Commune prend note de l’observation formulée par M. JUILLARD relative à la délimitation des 
futures limites des voies et parcelles destinées à être transférées dans le domaine public. À ce stade de la 
procédure, la Commune ne dispose d’aucun plan délimitant de manière exacte les limites des parcelles 
concernées. En l’absence d’un tel plan, les limites à prendre en considération sont celles actuellement 
figurant au cadastre, lequel constitue le document de référence pour la détermination des périmètres 
concernés par le transfert. Ces limites seront confirmées lors de la publication de l’acte constatant le 
transfert au service de la publicité foncière, étape qui permettra de régulariser définitivement la propriété
des emprises au profit de la Commune.

.
Observation du Commissaire enquêteur :

Cet administré a déposé son observation en dehors des permanences et mon avis est conforme à la réponse du 
MOA.

Également, j’ai reçu une personne, qui à la suite de la réception du courrier en RAR, est venue se 
renseigner mais n’a pas daigné inscrire d’observations sur le registre :

Après analyse des éléments ci-dessus réunis au cours de l’enquête et considérant :

➤ les bonnes conditions de préparation et de déroulement de l'enquête et le libre accès au dossier par le public 
sans interruption en mairie ou en ligne, du 6 au 21 octobre 2025 ;

➤ la réalité et la suffisance de la publicité faite à l'enquête, dans le respect des délais imposés et selon les 
caractéristiques et le format prescrits sur différents supports de communication (affichages en mairie, et sur le 
terrain aux endroits de passage, parution dans les annonces légales), permettant au public de se manifester ;

➤ la conformité du dossier au regard des exigences réglementaires des codes de l’urbanisme, de la voirie 
routière et des relations entre le public et l’administration ; 

➤ la sincérité et la régularité de cette procédure par la notification de l'enquête aux propriétaires ou à leurs 
mandataires, gérants administrateurs ou syndics identifiés en tant que tels ;
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➤ l’intérêt général des voies et emprises autour de la résidence Porto Di Mar pour permettre à la commune de 
concilier la régularisation foncière, la sécurité et l’entretien du domaine public, tout en préservant les 
caractéristiques naturelles de la résidence  

➤l’amélioration du cadre de vie en maintenant la qualité paysagère et le patrimoine foncier en zone naturelle.

➤ enfin les précisions apportées par le maître d’ouvrage dans son mémoire en réponse à mon PV de synthèse 
du 6 novembre 2025 qui prend en compte la préoccupation de l’intervenant et le classement des voies privées 
autour de la résidence Porto Di Mar.

4 Avis du commissaire enquêteur :

Au regard des éléments exposés dans mon rapport, des conclusions présentées supra et ayant comparé les 
avantages et les inconvénients, j'émets un AVIS FAVORABLE, au projet de transfert d’office dans le domaine 
communal des voies et emprises autour de la résidence Porto Di Mar

Fait et clos à HYERES le 10 novembre 2025

Denis Spalony
Commissaire enquêteur 

Glossaire :
MOA : maître d’ouvrage (dans ce dossier la commune représentée par son maire)

Arrêté communal N°0994.2025 du 16/09/2025– Avis et conclusions sur le transfert d’office dans le domaine communal des voies et emprises autour de
la résidence Porto Di Mar 

.

5


	1 Rappel de l’objet de l’enquête
	1.1 Le dossier administratif :
	1.2 Dossier Technique :
	Une Notice explicative et technique qui relate :


	2 Déroulement de l’enquête publique
	3 Conclusions motivées et avis du commissaire enquêteur
	3.1 Observations du public, réponse de monsieur le Maire et observation du Commissaire enquêteur

	4 Avis du commissaire enquêteur :

